RAPPORTS 


DU  COMITÉ 

DECONSTITUTION, 


Sur  la  prolongation  des  Pouvoirs  de  MM,  les 
Députés  ; 


Préfenté  à rAfTemblëe  Nationale  par  M.  le 
Chapelier  , Membre  de  ce  Comité  , ôc 
imprimé  par  fon  ordre. 


Messieurs, 


Votre  Comité  de  Conftitution  dok  arrêter  vos  re- 
gards fur  un  objet  de  laplus  haute  importance , parce 
que  c eft  là  qu ’eft  le  dernier  efpoir  des  ennemis  de  la 
Patrie  , le  terme  auquel  ils  fe  flattent  de  porter  échec 
à la  Conftitution,  de  détruire  la  liberté  publique*,  & 
de  renverfer  les  efpérances  de  bonheur  que  le  Peu- 
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pic  François  fonde  avec  raifon  fur  loiivrage  que  l’Af- 
iembiée  Nationale  dï  prés  d’achever. 

Nous  voulons  parler  du  projet  conçu  Sc  publi- 
quement annoncé  d’engager  les  Alîcmblées  qui  vont 
fe  réunir  pour  compofer  les  Départemens  6c  les  Dif- 
triâs , à nommer  de  nouveaux  Députés  à F AiTcmblée 
Nationale.  Les  auteurs  de  cette  infinuation  perfide 
fe  fervent  du  prétexte  qu’il  y a quelques  Députés 
dont  les  pouvoirs  ont  cré  limités  à un  an. 

Il  ed  vrai  qu’ils  ne  peuvent  employer  ce  moyen 
qu’auprés  de  quelques  Départemens  où  fe  trouvent 
tout  ou  partie  des  Eledenrs  c]ui  ont  apporté  cette 
limitation  a leurs  mandats  ; mais  ils  efpércnt,  oii  qn  un 
Département  voudroic  faire  ce  que  feroit  un  Dépar- 
tement ' voifin , ou  qu’ils  parviendront  5 à l’aide  des 
paffions , 6c  des  interets  particuliers , à agiter  les  ef- 
prits  6c  à jeter  dans  la  Nation  un  fujet  de  difeordei 
6c  confondant  tous  les  principes  , les  altérant  tous 
pour  eflayer  de  les  violer , abufant  même  de  la 
compofition  vicieufe  de  l’Affemblée  Nationale  aduelle 
qui  contient  à côté  des  Députés  élus  par  le  Peuple , 
des  Députés  des  anciens  Ordres,  ils  difent  au  Peuple 
que,  maître  de  retirer  fes  pouvoirs , il  lui  eft  utile  de 
les  confier  à d’autres  Citoyens  , 6c  de  renouveler 
rAffembîée  Nationale. 

Notre  obligation  efl  d’éclairer  ceux  qu’on  veut 
égarer , 6c  de  fixer  les  véritables  principes  auxquels 
eft  attaché  le  fort  de  FEmpire,  6c  auxquels  doivent 
ft  ranger  tous  les  amis  de  la  Patrie,  de  Fordre,"&  de 
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Cefl:  (ans  doute  une  vérité  trop  long- temps  mife 
’ en  oubli  J mais  déformais  trés-reconnne,  que  la  Sou- 
veraineté réfide  dans  la  Nation,  que  tous  ceux  qui 
exercent  une  autorité  quelconque,  l’exercent  en  fon 
nom  de  pour  elle,  de  qu’clîe  peut  retirer  les  pouvoirs 
qu’elle  a délégués;  mais  ce  principe  facré  eft  fans 
application  à la  queftion  que  nous  forcent  d’examiner 
les  adverfaires  de  la  Conliitution  qui  s’établit. 

Ce  feroit  détruire  cette  Conditution  , que  de  re- 
nouveler, avant  qu’elle  fut  fixée,  l’AlTcmblée  chargée 
de  la  former. 

Qu’efl-ce  en  effet  qu’une  Conftitution?  C’eft  la  con- 
vention qui  établit  une  forme  de  gouvernement  : le 
mot  feul  annonce  qu’elle  ne  doit  pas  varier;  que  s’il 
eft  falutaire  de  l’examiner  quelquefois , ce  doit  être 
^ ou  à des  époques  déterminées,  ou  fiiivant  des  formes 
convenues;  mais  que  pour  la  tranquillité  publique, 
elle  doit  dans  tons  les  autres  temps  être  fixe  de  à l’a- 
bri des  atteintes  de  tous  les  pouvoirs,  même  du  pou- 
voir légiflatif. 

Vous  avez,  Meffieurs,  déjà  confacré  cette  doc- 
trine qui  eft  à la  fois  le  garant  & du  repos  de  l’Em- 
pire de  de  la  liberté  des  Citoyens.  . 

Dans  le  Décret  conflltutionnel  fur  l’Armée  , vous 

T 

• avez,  au  nom  de  la  Nation  dont  vous  exprimez  la 
volonté,  interdit  aux  Légiiîatures  qui  vous  fuccéde- 
ront , la  faculté  d’établir  aucune  diftindion  quelcon- 
que entre  tous  les  Citoyens  pour  i’admiffibilicé  aux 
emplois. 
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Cette  maxime  s'étend  fur  toutes  lés  Darties  dé  la 

L 

Conftitutioij.  - 

il  en  réfulce  que  rAfTemblée  qui  forme  ou  qui 
examine  la  Conllitution,  a des  pouvoirs  differens  de 
celui  dont  les  Légiflatures  feront  inveuies;  elles  exif- 
teront  par  la  forme  du  Gouvernement , elles  feront 
les  Loix  , elles  établiront  les  contributions  publiques, 
3^,  ne  'toucheront  jamais  à la  Conftitution  , à laquelle 
elles  feront  foumifes  comme  tous  les  Délégués  du 
Peuple  ôc  comme  tous  les  Citoyens. 

La  nature  des  pouvoirs  qu’exerce  rAfîcmblée  ac- 
tuelle n'eft  sûrement  pas  douceufe. 

Chargés  pür  tous  nos  mandats  d'examiner  la  Conf- 
titntion  , d’en  réformer  les  abus , nous  avons  dés  ce 
moment  été  créés  par  le  Peuple,  Aifemblée’  condi- 
tuante.  Nous  avons  travaillé  à la  Conditucion  , nous 
en  avons  fait  la  plus  grande  partie;  notre  devoir  ed 
de  l’achever.  La  Nation  a donné  fon  aiïentiment  aux 
établidemeiîs  qui  font  notre  ouvrage,  aux  Décrets 
qui  fixent  la  forme  du  Gouvernement  François;  tous 
les  Citoyens  ont  d’une  voix  unanime  , 3^  par  un 
ferment  individuel,  prorpis  fidélité  à la  Conditiuion , 
3c  fe  font  engagés  à la  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir. 

La  Nation  a donc  de  plus  en  pins  confacré  le 
caradére  d’Aifembléc  condi tuante  que  nous  avions 
reçu  par  nos  Mandats. 

Si  avant  la  fin  de  ce  travail , nous  étions  remplacés 
par  d'autres  Députés,  ou  fi  même,  fans  être  rem- 
placés, nous  étions  confirmés  par  une  éledion  nou- 


velle  , il  eft  évident  que  l’Ailemblée  formée  alors  fur 
des  démens  dift-érens , & devant-  avoir  des  pouvoirs 
elTentiellemenc  diftinds  de  ceux  dont  nous  fommes 
revcîus,  auroit  pourtant  les  mêmes , & que  par  con- 
séquent k Conftitution  feroit  livrée  à toute  les  Légif- 
iantres,  qui,  au  grand  détriment  public,  pourroient  la 
changer  ou  la  modifier. 

Car  , fi  1 Affemblée  qui  prendroit  la  place  de  celle 
qui  ex'fte  maintenant,  n’avoit  pas  les  mômes  pouvoirs, 
la  Conftitution  refteroit  imparfaite,  ou  plutôt  elle  ne 
leroit  pas  établie.  Une  Conftitution  n'eft  pas  le 
raftemblement  de  quelques  principes,  ou  iar.-an^e- 
ment  de  quelques-unes  des  parties  du  Gouvernement; 
ceft  une  machine  qui  doit  être  complette  & avoir 

Si  cette  AiTemblée  avoir  les  memes  pouvoirs,  elle  poiir- 
roit  faire  fur  tous  les  objets  déjà  décrétés , comme  fur 
ceux  a décréter,  toutes  les  modifications  ; elle  pourroic 
prendre  toutes  les  réfolutions  qui  lui  paroîtroient  con- 
venir au  fyftême  qu  elle  adopteroit. 

Voilà  nous  le  favons , Meilleurs , ce  qu’on  fe  pro^ 
met  de  infinuation  fuaefte  qu’on  clTayc  de  donner 
au  Peuple  ; mais  anlîî , c’eft  préc.icment  parce  que 
nousfçavons  que  tel  eft  le  projet  conçu,  que  nous 
devons  dune  main  ferme,  mettre  pour  barrière  à 
de  femblables  tentatives , la  Patrie  qu’elles  mena- 
“ pnneipes  fur  lefqueis  la  Conftitution  eft 

far  kCqaeh  la  Conftim. 
tion  eu  etaoue:  en  effet , après  avoir  ddei-miné  qu’il 
par  M.  le  ChapellUr.  ^ ^ 


y auroit  une  Âflembîée  unique  permanente , après 
avoir  très  fagement  rejeté  tout  veto  ablblu  , il  faut 
bien  que  la  Conftitntion  ne  puilîe  être  changée  que 
fui  van  t les  formes  preferi  tes. 

Si  on  nous  difoic  que  dans  un  Pays  voifin  du 
nôtre  , TAflemblée  Nationale  exerce  toujours  les 
pouvoirs  d’une  Afiembléc  Conflituante  , nous  répon- 
drions d’abord  que  c eft  une  queftion  parmi  les  An- 
glois  \ nous  montrerions  enfiiite  les  entraves  très-con-  ' 
venables  au  defpotifme  , dont  ce  Peuple  s’eft  en- 
touré pour  donner  de  la  Habilité  à fa  Confti- 
tution. 

. Nous  avons  commencé  à prendre  j Sc  nous  déter- 
minerons dans  la  fin  de  notre  travail  des  moyens  plus 
fimples  J plus  conformes  aux  droits  du  Peuple  , plus 
raflurans  pour  la  liberté. 

Il  eft  fans  doute  poftible  que  , malgré  nos  réflexions 
nos  foins  , il  nous  foit  échappé  quelques  erreurs 
dans  rétabliftement  d’une  Conftitution  qui  repofe  fur 
les  principes  les  plus  vrais  de  la  Monarchie  : Texpé- 
rience  éclairera  fur  les  imperfedions  de  notre  ou- 
vrage ; & à une  époque  donnée  , ou  par  des  for- 
mes convenues,  l’examen  fera  porté  fur  ce  travail. 

Ce  n’eft  pas  dans  le  premier  moment  où  des  inf 
titutions  politiques  s’établiftent , qu’on  peut  en  juger 
tons  les  avantages  ou  en  appercevoir  les  défauts  ; il 
faut  que  le  cours  de  quelques  années  ait  fait  taire  les 
paffions , ait  calmé  tons  les  regrets. 

Que  l’Aftemblée  Nationale  n’héflre  donc  pas  à aver- 
tir les  Citoyens  de  chacun  des  Départemens , que 
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les  hommes  qui  pourroient  leur  confeiller  d’élire  des 
Dépures  pour  reaiplacer  ceux  qui  compofent  TAf- 
fcmblée  Nationale  aclnelle , veulent  eiTaver  de  dé- 
truite  la  Confiitution  , ce  de  ruiner  la  liberté  publi- 
que i qu’ils  voudroient  voir  renaître  les  Ordres  , les 
diftinedions  , la  prodigalité  des  revenus  publics , tous 
les  abus  enfin  qui  marchent  à la  fuite  du  defpotilmc 
eu  de  l’anarchie  ; que  s’ils  n’ofert  pas  parler  de  la 
dedruction  du  Corps  Icgiilatif , ils  voudroient  du  moins 
lui  donner  ui?e  erganiiation  telle  qu’il  lui  fût  impoili- 
ble  d’exercer  la  piiiflance  qui  doit  lui  être  confiée. 

Ne  craignons  pas  que  l’on  dife  que  nous  voulons 
perpétuer  notre  million  ; au  zèle  que  nous  mettons 
dans  nos  travaux , à la  fréquence  de  nos  Séances , à 
l’attention  que  nous  apportons  à éloigner  tout  ce  qui 
n’eft  pas  intimement  lié  à la  Conlficiuion  aux  Fi- 
nances 5 le  Public  ne  fe  laide  pas  tromper  fur  nos 
intentions;  il  fait  afiez qu’il  n’eft  pas  un  de  nous  pour 
qui  un  fi  long  féjour  à Verfailles  & à Paris , un  éloU 
gnement  de  plus  d’un  an  de  fa  famille,  de  fes  affaires, 
de  fes  habitudes  ? n’entrainent  quelques  facrifices  , 8c 
que  fi  dans  notre  iituation  il  nous  étoic  pofiible  de 
nous  ifoler  de  la  chefe  publique , nous  demanderions 
pour  nous -mêmes  îa  fin  de  notre  million.  Mais  ce  n’efi: 
rd.  a foi , ni  aux  calomnies  de  quelques  détracleurs 
GU  il  faut  fonger  , c’eif  à l’Etat. 

Or,  deux  chofes  font  néceffaires  : que  la  ConfHtution 
foit  achevée  , 8c  que  quand  elle  fera  achevée  -,  elle 
ait  cette  fixité  fans  laquelle  on  ne  connoît  pas  de 
Gouvernement.  I!  eft  impoffible  qu'une  Conftitution 


P”  "«eYculeAiTcmblée;  il  eft  im- 
poffiole  d imaginer  deux  AiTemblées  fucccffives  toutes 
deux  conftituantes,  dont  l'une  nauroit  pas  le  pouvoir 
de  changer  ce  qu'autoit  fait  la  première  ; & fi  elle 

a ce  pouvoir-  les  maux  qui  peuvent  en  réfulter  font 
incaîculables. 

Mais  quand  cette  Conftitution  fcra-t-elIe  finie  > 
Faut-il  lailTer  la  Nation  incertaine  fur  le  moment  oi’t 
ehe  n aura  plus  befoin  que  d’une  AlTembiéc  Légifla- 
tive  &:  ou  elle  pourra  en  nommer  les  Membres  > 

'Elle  fait  quels  Ibnt  encore  les  devoirs  que  nous 
avons  a remplir;  elle  mefiire  comme  nous  lefpace 
qui  nous  relie  à parcourir.  Lorfqu’on  a beaucoup  de 
travaux  a faire,  il  n’eft  pas  pofiîble  de  fixer  préci- 
lement  1 époque  a laquelle  ils  feront  terminés  ; mais 
nousMmmes  déformais  sûrs  que  dans  bien  peu  de  mois 
nous  feions  a-meme  d'indiquer  le  moment  où  la  Nation 
pourra  nommer  fa  première  AlTcmblée  légillative. 

Apres  les  principes  que  nous  venons  d établir  il  eft 
peut-etre  inutile  de  dire  qu'il  y auroit  une  impoffibilité 
phyfique  a ce  que  les  Departemens  filfenc  aéluellemcin 
clcs  eieaions  pour  l’AlTemblée  Nationale;  aucun  deux 
n eft  en  état  de  calculer  le  nombre  de  Députés  qu’il 
aura  a envoyer;-  il  faut  un  travail  préliminaire,  qui 
apprenne^  a chaque  Département  combien  fa  nopuîa- 

«^onî^dbmion  lui  donnent  de  voix 
dans  1 Afiembîce  legifiative. 

Une  fécondé  queftion  fe  préfente  ; elle  fe  réfout  nar 

un  petit  nombre  de  réfiexions;  il  y a quelques  Déparés 

dont  les  pouvoirs  ne  dévoient  dans  le  pripcii'e  durer 
qu  un  an.  ri- 
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Nous  croyons,  Meffieurs,  que  la  claiifc  limitative  eft 
fltns  effet  i que  ces  Députés  doivent  demeurer  dans  TAf- 
ferablée,  qifils  n’ont  point  befoin  d’une  éledion  , qu’il 
eO:  impoffible  que  cette  éledion  ait  heu  , ëc  que  fi  quel- 
ques-uns d’eux  quittoient  le  travail  qu’il  cil  de  leur 
devoir  d’achever , l'Ailémblée  ne  devroit  pas  s’en 
appercevoir;  elle  n’en  feroit  ni  moins  cornpletre , ni 
moins  obligée  de  continuer  Tes  opérations. 

En  effet,  d’après  la  maxime  confacréc  par  un.  Décret, 
que  chacun  de  nous  efl  le  Repréfenrant  de  il  Nation 
entière  & non  de  tel  ou  tel  Bailliage,  la  retraite  de 
quelques  Députés  ne  peut  d’aucune  manière  influer 
fur  la  légalité  de  l’Ailèniblée. 

Mais  cette  retraite  aiiroit  cela  de  fâcheux , qu’elle 
nous  priveroit  de  Membres  éclairés.  Nous  voyons  avec 
plaifir  , dans  l’application  des  principes  ëc  des  faits, 
les  moyens  de  les  conferver. 

Les  mandats  qui  limitent  à un  an  le  pouvoir  de  quel  - 
ques  Députés,  ont  été  donnés  dans  un  temps  où  l’on  ne 
pouvoit  calculer  que  très-imparfaitement  les  travaux 
qu’entrainoit  l’établi (Tement  d’une  Confiitution  ; on 
n’imaginoit  pas  les  diflicukés  qui  nonsferoïentfufcitécs, 
on  ne  prévoyoit  point  les  embarras  qui  retarderoient 
notre  marche.  La  crainte  duderpotifîne  fut  la  canfe  de 
cette  limitation  ; ceux  qui  l’appofèrcnt  à leurs  man- 
dats croyoient  donner  un  temps  plus  que  fiiffifant  pour 
terminer  la  Conlliiution , car  il  n’a  pas  pu  être  dans 
leur  efprit  de  nommer  des  Députés  pou?  ne  faire 
Cju’une  partie  de  cet  ouvrage,  & pour  l’abandonner 
avant  qu’il  fût  confommé.  Tous  les  Députés  ont  reçu 
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k miffion  de  reformer  la  Conftitiition.  Voilà  l’objet  fpé- 
cial  de  leur  mandat  j c’eft  à cette  claufe  intégrale  que 
toutes  les  autres  font  foumifes.  La  Conftitiition  n’eft 
pas  achevée  ; donc  le  mandat  fubfifte  j donc  il  ne  faut 
pas  conGdérer  le  calcul  par  approximation  du  temps 
qu’on  croyoit  nécdLaire  pour  terminer  ce  travail, 

Objçderoit'On  que  le  mot  Conftitution  n’eft  pas  dans 
tous  les  mandats?  Nous  avons  obfervé  que  quand  on 
voitdroii  chercher  à perfuader  que  TAiTemblée  Natio- 
nale réunie  pour  réformer  tous  les  abus,  chargée  par 
- la  Nation  de  tout  corriger  dans  toutes  les  parties  , 
R’avoit  pas , dans  le  principe  ^ le  caradère  db^ffemblée 
conftituante,  elle  i’auroit  certainement  reçu  par  Tad- 
héhon  de  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ; chaque 
Citoyen  a fait  le  ferment  de  foutenir  la  Conftitution 
de  tout  fon  pouvoir  j il  y a donc  une  Conftitution 
commencée,  &,  pour  la  faire,  un  pouvoir  exiftant  &c 
reconnu. 

Ce  n’eft  pas  tour,  les  Repréfentans  de  la  Nation 
menacés  par  le  defpotifme  , ont  juré  de  ne  pas  fe  fé- 
parer  que  la  Conftitution  ne  fût  achevée  te  ferment 
a été  approuvé  par  toute  la  Nation  ; des  louanges  uni- 
vcrfelles  l’ont  confacré;  cet  engagement  folemnel  &c 
l’approbation  qu’il  a reçue,  auroient  fans  doute  l’effet 
d’effacer  la  ckufe  du  mandat  > li  elle  avoir  eu  befoin  de 
l’être. 

Enfin  il  feroit  impoftîble  de  faire  procéder  à un  rem- 
placement ou  à une  confirmation  des  Députés  porteurs 
des  mandats  dont  nous  parlons. 

Ou  prendroit'on  les  Eledeurs?  Les  anciens  n’exiftent 


plus , les  Ordres  font  fnpprimés , ce  font , pour  la 
pins  grande  partie , des  Députés  de  ces  anciens  Ordres 
qui  ont  reçu  des  pouvoirs  avec  ccttc  limitation. 

I/ancienne  divifion  par  Bailliages  n exiftc  pas  da- 
vantage que  les  anciens  Ordres;  une  partie  des  Eledteurs 
ià\m  Bailliage  ou  d’une  SénéchaufTée  fe  trouve  dans  un 
Département  , Ôz  l’autre  partie  va  dans  un  autre  Dé- 
partement. Faudroic  il  qu’il  fe  fit  au  même  moment  des 
Affembîées  en  fens  contraire  , & que  tandis  que  la 
divifion  du  Royaume , ôc  la  rcpréfenration  s’établiffent 
conformément  aux  régies  fages  de  la  Confiitution  ac- 
tuelle. on  fuivit  encore  très- inutilement  les  formes  iné- 
gales vicieufcs  de  l’ancienne  repréfcntation  ? 

Non  , Meffieurs  : attachons  nous  aux  principes  la 
confirmation  des  pouvoirs  limités  efi  inutile;  la  clanfe 
limitative  ell  devenue  fans  valeur;  l’eledion  nouvelle 
eft  impoflible  , elle  feroic  contraire  à la  Cenfiitution  : 
que  les  Députés  porteurs  de  ces  mandats  relient  donc 
fans  fcrupule  parmi  nous  ; leur  ferment  les  y oblige  , 
Tintérèt  public  le  leur  commande. 

Par  ces  confidérations , nous  vous  préfentons  le 
projet  de  Décret  fuivant.' 

Décret  propofé.  par  le  Comité  de  Conjîiiutïon  ^ C 
adopté  par  rjjfemhléc  'Nationale. 

ccL^Aflemblée  Nationale  déclare  que  les  Afiémblées 
qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  Corps  admi- 
nillratifs  dans  les  Départemens  dedans  les  Diftriéls,  ne 
doivenepoint  dans  ce  moment  s occuper  de  l’clcclion  de 
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nouveaux  Députés  à rAiTemblée  Nationale  5 que  cette 
élection  ne  peut  avoir  Heu  que  lorfquela  Conftitucionrera 
près  d’être  achevée,  iSc  qu’a  cette  époque  , qu’il  efl:  in> 
poiîible  de  déterminer  précifément , mais  qui  eft  très- 
rapprochée,  l’Ailemblée  Nationale  luppiiera  Sa  Majefté 
de  faire  proclamer  le  jour  où  les  AHemblées  électorales 
fe  formeront  pour  élire  la  première  Lettifiature- 

Déclare  auffi  qu’attendu  que  lès  Commettans  de 
quelques  Députés  n’ont  pu  leur  donner  le  pouvoirde  ne 
travailler  qu’à  une  partie  de  la  Conftitution  ; qu’attendu 
le  ferment  fait  le  20  Juin  par  les  Repréfentans  de  la 
Nation,  de  approuvé  par  elle,  de  ne  fe  féparer  que  lorf- 
Que  la  Conftitütion  feroit  achevée,  elle  regarde  comm« 
toujours  fubnuans  jnfqu’à  la  fin  de  la  ConHitution,  les 
pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  porreroient  une  limi- 
tation quelconque,  & confidère  la  claufe  limitative 
comme  ne  pouvant  avoir  aucun  eâFet. 

Ordonne  que  fon  Préfidenc  fe  retirera  dans  le  jour 
par-devers  le  Roi , pour  préfenter  le  préfent  Décret  à 
l’acceptation,  de  fupplier  S.  Al.de  donner  les  ordres 
nécelTaires  pour  qu’il  foie  le  plus  promptement  poHible 
envoyé  aux  CommilTaires  qu’elle  a nommés  pour  l’éta- 
blidementdes  Départemens,  afin  qu’ils  en  donnent  con- 
noilTance  aux  ATemblécs  Elecdorales.ci 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imorirneur  de  l’AssemelÉe 
Nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jacques  ^ 31  j 

1790. 
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